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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

La période des fêtes du mois de décembre est très propice à la consommation et au 
commerce en général. Nombre de commerçants y font en effet une grande partie de leur 
chiffre d’affaire annuel. 

Cependant, le volume des achats de fin décembre au cours de ces deux dernières années a 
été très en dessous des prévisions. A cet égard, il semble que la morosité économique actuelle 
n’explique pas à elle seule les résultats médiocres de la consommation à cette période de 
l’année. 

En effet, d’une manière générale, les commerçants observent que les français sont 
beaucoup plus dépensiers en début de mois, c’est-à-dire après avoir touché leur salaire qu’en 
fin de mois. Il est donc pour le moins regrettable que la période des fêtes qui est de loin la 
plus prolifique en matière de commerce soit située en fin de mois, c’est-à-dire quand les 
français, ayant déjà dépensé une grande partie de leurs émoluments, sont nettement moins 
prodigues. 

C’est pourquoi, afin d’encourager la consommation et les achats de fin d’année, l’objet 
de cette proposition de loi est de prévoir que le versement des salaires de décembre devra se 
faire au plus tard le 20 du mois. Ainsi, les français pourront envisager les dépenses des fêtes 
de fin d’année plus sereinement et surtout avec une bourse mieux remplie. 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Dans le premier alinéa de l’article L. 143-2 du code du travail, après les mots : « doivent 
être payés au moins une fois par mois », sont insérés les mots : « Et, en décembre, au plus tard 
le 20 du mois, sous réserve de dispositions conventionnelles plus favorables ». 
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